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Cahier des clauses Techniques Particulières (CCTP)

Objet du marché : Marchés de fournitures et livraison de denrées alimentaires.

Article 1 – Objet du marché

Les présents marchés ont pour objet l’achat et la livraison de denrées alimentaires pour les établissements ci-dessus.

	


Article 2 – Décomposition en lots des marchés

LYCEE POLYVALENT SAINT-EXUPERY-BLAGNAC

Marché n° 1
Fourniture de fruits, légumes et pommes de terre, surgelés (F12)

Marché n° 2 
Fourniture de viande fraîche de boucherie, charcuterie et volailles 


Lot n° 1
Fourniture de viande de bœuf, de veau et d’agneau en morceaux débités sous vide (F15).


Lot n° 2
Fourniture de viande fraîche de porc sous vide.


Lot n° 3
Charcuterie (F10).


Lot n° 4
Fourniture de viandes et abats de volailles, lapins et gésiers (F18).

Marché n° 3

Fourniture de fruits, légumes et pommes de terre frais (F21)


Lot n° 1
Fourniture de fruits et légumes frais.


Lot n° 2
Fourniture de fruits et légumes sous vide.
N.B. : Un CCTP spécifique existe pour ce marché

Marché n° 4

Fourniture de produits laitiers et ovo produits (F14)

Marché n° 5

Plats élaborés

Lot n° 1 Plats élaborés et viandes surgelés.


Lot n° 2 Plats végétariens.

Article 3 ‑ Norme et réglementation

Réglementation générale

•  Code de la Commande Publique en application au 1er avril 2019. 
•  Code de la consommation.

•  Code rural.

•  Code de la santé publique.

• Décret n° 64-969 du 9 septembre 1964 (modifié) portant réglement d'administration publique.

Règlementation concernant les produits surgelés
· Décret n° 78-166 du 31 janvier 1978 (modifié) relatif au contrôle métrologique de certains préemballages.

· Décret n° 91-406 du 26 avril 1991 (modifié) fixant les prescriptions d'hygiène concernant les denrées, produits ou boissons destinés à 1'alimentation humaine, à 1'exclusion de ceux mentionnés aux articles 258, 259 et 262 du Code rural, des eaux destinées à la consommation humaine et des eaux minérales naturelles.

· Arrêté ministériel du 11 mars 1996 relatif aux règles sanitaires et aux contrôles vétérinaires applicables aux produits d'origine animale provenant d'un autre Etat membre de 1'Union européenne et ayant le statut de marchandises communautaires.

· Arrêté ministériel du 28 mai 1997 relatif aux règles d'hygiène applicables à certains aliments et préparations alimentaires destinées à 1'alimentation humaine.

· Arrêté ministériel du 02 octobre 1997 relatif aux additifs pouvant être employés dans la fabrication des denrées destinées à 1' alimentation humaine.

· Arrêté ministériel du 19 mars 1998 relatif à la méthode d'échantillonnage et de mesure pour le contrôle officiel de la température des aliments surgelés destinés à l'alimentation humaine.

Règlementation applicable aux viandes bovines

· Spécification technique B1-13-03 du 09/12/03 du GEMRCN.

· Règlement n° 1208/81 du 28/04/81 (modifié) déterminant la grille communautaire de classement des carcasses de gros bovins.

· Règlement européen n° 1760/2000 instituant un système d’identification et d’enregistrement des bovins et concernant l’étiquetage des viandes bovines (JOCE du 11/08/2000).

· Règlement n° 1825/2000 des 25/08/2000 portant modalités d’application du règlement n° 1760/2000.

· Décret n° 2002-1465 du 17 décembre 2002 relatif à 1'étiquetage des viandes bovines dans les établissements de restauration (JO du 19/12/2002).

· Arrêté ministériel du 17 mars 1992 (modifié) relatif aux conditions auxquelles doivent satisfaire les établissements se livrant à la préparation et à la mise sur le marché de viandes d'animaux de boucherie découpées, désossées ou non.

· Arrêté ministériel du 18 mars 1993 relatif à la publicité des prix des viandes de boucherie et de charcuterie.

· Arrêté ministériel du 8 septembre 1994 (modifié) fixant les conditions dans lesquelles certains établissements mettant sur le marché des viandes ou des produits à base de viande peuvent être dispensés de 1'agrément sanitaire.

· Normes NF V 46‑001.

· Normes NF V 46‑007 de février 1997 « traçabilité des viandes identifiées de gros bovins dans les abattoirs ».

· Normes NF V46‑010 de septembre 1998 « traçabilité des viandes identifiées de gros            bovins dans les ateliers de découpe, désossage, travail de la viande, conditionnement et vente ».

Article 4 ‑ Descriptifs des prestations

Les denrées proposées devront répondre, au minimum, aux spécifications techniques suivantes :

MARCHÉ n° 1 : FRUITS ET LEGUMES SURGELES

Les mentions d'étiquetage sont : 

a ‑ la dénomination de vente et le mode de présentation complétés, selon les cas, du qualitatif «congelé» ou « surgelé » ;

b ‑ la date limite d'utilisation optimale (DLUO). Cette date est exprimée en clair, par le mois et 1'année, à la suite de la mention « à consommer de préférence avant fin ... » ;

c ‑ le nom ou la raison sociale et 1'adresse sociale du fabricant ou du conditionneur, soit d'un vendeur établi dans la Communauté européenne ; 

d - la marque sanitaire (nom ou code ISO du pays et numéro d'agrément de 1'établissement) ; 

e ‑ le lot de fabrication ;

f ‑ le calibrage ; 

g ‑ la mention « à conserver à ‑ 18° C » ; 

h ‑ la quantité nette (poids net déglacé, eau de déglaçage exclue) ; 

i ‑ la liste des ingrédients et notamment des additifs (nom spécifique ou numéro de code) ;

j ‑ le lieu d'origine.

Doivent obligatoirement figurer :

· sur le document d'accompagnement de la marchandise : l'ensemble des mentions, à 1'exception des mentions b, d et e ; 

· sur 1'emballage extérieur : les mentions a, b, c, d et e ; 
· sur le conditionnement ou préemballage : les mentions b, d et e.

MARCHÉ n° 2 : Viandes

Les produits, quels que soient leur préparation, conditionnement ou présentation, devront répondre à toutes les normes en vigueur pour la restauration collective. 

Les fiches techniques seront produites pour chaque article.

La livraison des viandes (bœuf-veau et porc ) devra être obligatoirement effectuée en caisse plastique.

‑ Pour le boeuf : la viande proviendra d'animaux nés, élevés et abattus en France, de classe « R » du catalogue EUROP. L'état d'engraissement retenu est « couvert», le marquage en code R3 (confirmation boucherie et état d'engraissement). La viande proviendra de carcasses d’un poids minimum de 320 kilos. La carcasse dont est issue la viande proviendra exclusivement de bovins de race à viande, race mixte et croisement entre elles. La fourniture de races laitières est exclue.

‑ Pour le veau : la viande proviendra d'animaux nés, élevés et abattus en France, de classe « R » du catalogue EUROP, classe 2, rose clair. L'état d'engraissement retenu est « couvert » , le marquage en code R3 (confirmation boucherie et état d' engraissement). La viande proviendra de carcasses d’un poids compris entre 130 kg et 250 kg. Les animaux seront âgés de moins de 12 mois (veaux lourds) et ne seront pas issus d'élevage dits en batterie. 

‑ Pour les viandes d'ovins : la viande livrée proviendra de carcasses d'agneaux de 18 kg à 20 kg de classe « R » du catalogue EUROP. L’état d'engraissement retenu est «couvert» n° 3.
‑ Pour le porc : la viande proviendra d'animaux nés, élevés et abattus en France, de classe « R » de la grille communautaire de classement (réglement CEE n° 276075 transcrit en droit national par 1’arrêté du 21 septembre 1983) d'un poids compris entre 85 kg et 105 kg. 

‑ Pour la saucisserie : La viande proviendra de porcs avec un taux de matière grasse de 15% maximum. La présence de colorants est exclue. Le hachis sera débarrassé de tout déchet sans valeur nutritive et pressé dans du boyau naturel.

Maturation : les viandes devront avoir un délai de maturation de 10 jours au minimum. Les viandes devront être parées, épluchées, dénervées, c'est-à-dire sans gras superficiel, ni nerfs, ni aponévroses. 

Étiquetage : 1'étiquetage des viandes conditionnées devra être résistant à 1'exsudat et lisible jusqu'à la consommation de la pièce.

Étiquetage

Sur le conditionnement (ou préemballage) en contact avec la viande :

· numéro du lot ; 

· pays d'élevage ; 

· pays d'abattage ; 

· numéro d'agrément de 1'abattoir ; 

· pays de découpe et numéro d'agrément de 1'établissement de découpe ; 

· mention du conditionnement sous atmosphere modifiée, le cas échéant ; 

· désignation du produit ; 

· date limite de consommation ou date limite d'utilisation optimale ; 

·  température de conservation ; 

·  nom ou raison sociale et adresse du fabricant ou du conditionneur ou du vendeur dans 1'Union européenne; 

· date de conditionnement et, le cas échéant, date de congélation ou de surgélation ; 

· marque sanitaire du dernier conditionneur.

Sur les documents d' accompagnement :

· numéro du lot ; 

· pays d'élevage ; 

· pays d'abattage ; 

· numéro d' agrément de 1' abattoir ; 

· désignation du produit ; 

· nom ou raison sociale et adresse du fabricant ou du conditionneur ou du vendeur dans 1'Union européenne; 

· quantité nette ; 

· numéro d'agrément vétérinaire de 1'établissement d'expédition ou numéro de dispense ; pour les viandes congelées, le mois et 1'année de congélation.

MARCHÉ n° 4 : PRODUITS LAITIERS ET OVOPRODUITS

Les produits, quels que soient leurs préparation, conditionnement ou présentation, devront répondre à toutes les normes en vigueur pour la restauration collective. Les fiches techniques seront produites pour chaque article.

· Pour les ovoproduits liquides réfrigérés: ils proviendront d'oeufs de poules. Pour les oeufs entiers, les jaunes et les blancs seront mélangés dans des proportions naturelles non modifiées.

· Pour les ovoproduits : les oeufs seront écalés conditionnés sous vide. Ils ne renfermeront aucun additif chimique ni aucune saumure.

· Pour les produits élaborés : les inscriptions devront indiquer la composition détaillée des produits utilisés (le grammage et l’origine des différents produits utilisés).

· Pour le lait : lait demi-écrémé UHT en bidon de 10 litres et brique de 1 litre.

· Pour les yaourts natures sucrés sans addition d'arôme.

· Pour les yaourts aux fruits moins de 30 % d’éléments rajoutés avec des morceaux.

· Pour la crème : elle sera UHT liquide et en brique de 1 litre type fleurette ou pasteurisée épaisse en seau de 5 kg.

· Pour le beurre : il sera conditionné en pains de 500 gr ou de 1 kg ou en micro-pains.

· Pour les fromages : les spécialités demandées seront emballées individuellement en portion de 20 gr et de 30 gr. Les candidats devront renseigner le document figurant en annexe du marché n° 4.

· Pour l’emmental . : le produit devra être d’origine française et la dénomination devra explicitement comporter la mention « emmental français ou d’origine française ».

MARCHÉ n° 5 : PLATS ELABORES ET VIANDES SURGELES

Les mentions d'étiquetage sont : 

a ‑ la dénomination de vente et le mode de présentation complétés, selon les cas, du qualitatif «congelé» ou « surgelé » ;

b ‑ la date limite d'utilisation optimale (DLUO). Cette date est exprimée en clair, par le mois et 1'année, à la suite de la mention « à consommer de préférence avant fin ... » ;

c ‑ le nom ou la raison sociale et 1'adresse sociale du fabricant ou du conditionneur, soit d'un vendeur établi dans la Communauté européenne ; 

d - la marque sanitaire (nom ou code ISO du pays et numéro d'agrément de 1'établissement) ;

e ‑ le lot de fabrication ;

f ‑ le calibrage ; 

g ‑ la mention « à conserver à ‑ 18° C » ; 

h ‑ la quantité nette (poids net déglacé, eau de déglaçage exclue) ; 

i ‑ la liste des ingrédients et notamment des additifs (nom spécifique ou numéro de code) ;

j ‑ le lieu d'origine.

Doivent obligatoirement figurer :

· sur le document d'accompagnement de la marchandise : l'ensemble des mentions, à 1'exception des mentions b, d et e ; 

· sur 1'emballage extérieur : les mentions a, b, c, d et e ; 
· sur le conditionnement ou préemballage : les mentions b, d et e.

Article 5 ‑ Prestations dues par le titulaire

Moyennant le prix unitaire, les prestations à exécuter par le titulaire comprennent :

· la fourniture des denrées ; 

· la livraison des denrées ; 

· la fourniture des bordereaux de livraison ; 

· la fourniture des documents de traçabilité ; 

· la fourniture de factures détaillées.

Le titulaire doit 1'intégralité de ces prestations sans qu'il puisse prétendre à aucune majoration du prix.

Les livraisons sont effectuées par le titulaire, sous sa responsabilité et sans supplément de prix, dans les locaux désignés par le Pouvoir Adjudicateur et indiqués dans le bon de commande. 

